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29. Règlement de traitement des plaintes commune & CPAS de Fourons 2026-2031 

Le conseil  

Vu la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs 

Vu la Nouvelle Loi Communale pour les articles encore d’application 

Vu le décret du 28 avril 1993 portant réglementation, pour la Région flamande, la tutelle administrative 

des communes et ses modifications ultérieures 

Vu le décret de gouvernance du 7 décembre 2018 

Vu le décret sur l’administration locale du 22 décembre 2017 et plus particulièrement les articles 302 et 

303 relatifs à l’obligation d’instaurer un système de traitement des plaintes par voie de règlement 

décision 

Article 1 Le conseil communal approuve le « Règlement relatif au traitement des plaintes de la 
commune et du CPAS » tel que présenté ci-dessous. 

 
Article 2 La présente décision est publiée sur l'application web et notifié à l'autorité de tutelle. 

 
 

 

Règlement de traitement des plaintes commune & CPAS de Fourons 

2026 – 2031 

Art. 1 Définition 

§1. Le présent règlement organise un système de traitement des plaintes concernant les actes ou 

prestations de la commune et du CPAS de Fourons, tel que prévu à l’article 303 §1 du ‘Decreet Lokaal 

Bestuur’ (ci-après: DLB). 

§2. Une plainte est une expression claire d’insatisfaction émise par un individu ou une organisation à 

l’encontre de la commune ou du CPAS, concernant un acte ou une prestation effectuée ou non de la 

commune ou du CPAS. 

Ces plaintes peuvent porter sur: 

- un acte, une décision ou une prestation erronés; 

- l’absence ou le retard dans l’exécution d’un acte ou d’une prestation; 

- la déviation d’une procédure légale ou réglementaire ou de la législation et de la réglementation 

en vigueur; 



- l’exécution partielle ou inexistante d’un acte, d’une décision ou d’une prestation; 

- la non-fourniture d'un service de manière respectueuse ou impartiale. 

Les expressions suivantes de mécontentement ne sont pas traitées comme des plaintes au sens du 

présent règlement, même si elles sont qualifiées de ‘plaintes’ par leur auteur: 

- les plaintes anonymes et les plaintes incomplètes après expiration du délai imparti pour les 

compléter; 

- les plaintes trop générales, trop vagues ou incohérentes, ou dont l'objet n'est pas clairement 

défini; 

- les plaintes concernant une question qui ne présente aucun intérêt pour l'auteur;  

- les plaintes concernant des matières qui ne relèvent pas de la compétence de la commune ou 

du CPAS; 

- les plaintes qui concernent des faits qui se sont produits il y a plus d'un an; 

- les signalements, suggestions, demandes d'informations ou de services ou les premiers 

signalements spontanés d'un problème de quelque nature que ce soit (par exemple : 

signalements concernant un problème technique, signalements destinés au service des 

Travaux publics qui s'inscrivent dans le cadre du fonctionnement quotidien du service, 

signalements de faits qui n'étaient pas connus de l'administration ou des services et qui peuvent 

être facilement résolus après réception du signalement et ne nécessitent aucune autre action, 

etc.); 

- les plaintes/signalements concernant des décisions du conseil communal et du conseil du 

CPAS et de leurs organes exécutifs, si celles-ci ont été prises de manière valable; 

- les remarques générales sur la réglementation, la politique menée, les déclarations de politique 

générale et les intentions politiques; 

- les plaintes relatives à des questions faisant l'objet d'un recours juridictionnel ou d'une 

procédure judiciaire; 

- les recours ou objections pour lesquels une procédure spécifique est prévue dans une autre 

réglementation (par exemple, permis d'environnement, objections relatives aux taxes 

communales, etc.);  

- les plaintes qui concernent (exclusivement) un mandataire, auquel cas le code déontologique 

des mandataires s'applique et auquel il est fait référence; 

- les faits pour lesquels une plainte a déjà été déposée et qui ont déjà été traités : dans ce cas, 

le plaignant est informé des conclusions de la plainte initiale;  

- les plaintes du personnel de la commune ou du CPAS concernant leur propre situation 

professionnelle, leurs relations de travail ou leur statut juridique;  

- les plaintes qui dépassent manifestement les limites de l'exercice normal du droit de plainte par 

une personne prudente et réfléchie, par exemple (liste non exhaustive) : parce qu'elle est fondée 

sur des informations manifestement fausses ; parce que la plainte a pour seul but de nuire à 

l'administration (ou à ses collaborateurs/mandataires) ou d'en ralentir le fonctionnement; parce 

que la plainte est formulée de manière inappropriée/incivile/hostile/haineuse; 

- les pétitions. 

Dans ce cas, le plaignant est, si possible, informé de l'irrecevabilité de sa plainte. 

 

Art. 2 Dépôt d'une plainte  

Toute personne physique, personne morale ou association sans personnalité juridique (à condition 

d'être signée par un membre du conseil d'administration) a le droit de déposer gratuitement une 

plainte auprès de la commune ou du CPAS concernant les actions et prestations (ou l'absence 

d'actions et de prestations) de l'administration, des services communaux ou des fonctionnaires.  

La plainte doit dans tous les cas être introduite par écrit: par courrier, par e-mail ou via le formulaire de 

plainte en ligne disponible sur le site web: https://www.fourons.be/notifications-et-plaintes.  



Les plaintes formulées uniquement oralement ne sont pas enregistrées et traitées comme des plaintes 

formelles au sens du présent règlement. 

Lorsqu'une plainte verbale est formulée (par téléphone ou en personne), le membre du 

personnel/conseiller/membre du collège/membre permanent du bureau concerné informera cette 

personne du présent règlement et de l'obligation de déposer la plainte par écrit.  

La plainte doit être signée par une personne physique, avec indication du nom, de l'adresse et des 

coordonnées, même si la plainte émane d'une personne morale.   

La plainte contient une description des faits qui font l'objet de la plainte et une indication de la date à 

laquelle les faits se sont produits.  

Lorsqu'une plainte écrite est reçue par un membre du conseil communal, du conseil du CPAS, du 

collège des bourgmestre et échevins ou du bureau permanent, celui-ci la transmet immédiatement au 

directeur général. 

Les membres du personnel qui reçoivent une plainte écrite la transmettent immédiatement au 

directeur général. 

 

Art. 3 Plaintes incomplètes 

Si la plainte ne répond pas à toutes les exigences mentionnées, le directeur général contactera le 

plaignant, s'il est connu, dans un délai de deux semaines afin d'obtenir les compléments ou 

corrections nécessaires.  

Le plaignant dispose ensuite d'un délai de deux semaines (sauf si ce délai est raccourci en raison de 

l'urgence) pour fournir les compléments d'information nécessaires. Si les informations 

complémentaires ne sont pas fournies dans le délai imparti ou si le plaignant n'a pas indiqué son nom 

et son adresse postale/électronique, la plainte est considérée comme irrecevable. 

 

Art. 4 Traitement des données à caractère personnelles 

Le dépôt d'une plainte vaut autorisation pour l'administration locale de traiter les données dans le 

cadre du traitement de la plainte, plus précisément de communiquer le nom du plaignant et l'objet de 

la plainte au membre du personnel ou au service visé par la plainte ou à d'autres instances 

concernées, sauf si le plaignant s'y oppose explicitement lors du dépôt de la plainte. 

 

Art. 5 Recevabilité de la plainte 

Le directeur général ou le membre du personnel désigné à cet effet par celui-ci, évalue la recevabilité 

de la plainte sur la base de l'art. 1 §2 et de l'art. 2 du présent règlement. 

Au plus tard une semaine après réception de la plainte, le directeur général ou son représentant 

envoie un accusé de réception au plaignant et l'informe de la suite donnée à la plainte. 

 

Art. 6 Enregistrement de la plainte  

Toute plainte recevable est inscrite dans le registre des plaintes par le directeur général ou son 

représentant.  

Les données suivantes sont enregistrées dans le registre des plaintes: 

-    date de réception par le directeur général de la plainte valable et complète; 

-    les données personnelles de l'auteur de la plainte; 



-    objet de la plainte; 

-    nom du service qui traite la plainte; 

-    la date d'envoi de l'accusé de réception au plaignant;  

-    la date d'envoi de la réponse;  

-    la suite donnée à la plainte (recevable/fondée + suite/non fondée). 

 

Art. 7 Bien-fondé de la plainte 

Le directeur général ou son représentant transmet la plainte recevable en interne au chef du service 

compétent, qui agit alors en tant que responsable du traitement des plaintes, afin d'examiner le bien-

fondé de la plainte et de formuler une réponse à celle-ci.  

Le responsable du traitement des plaintes est tenu de respecter le secret professionnel et la vie privée 

du plaignant et de faire preuve d'une stricte neutralité. Si nécessaire, le ou les plaignants et les 

collaborateurs concernés sont entendus par le responsable du traitement des plaintes.  

Le responsable du traitement des plaintes examine objectivement les faits sur lesquels porte la 

plainte.  

Le responsable du traitement des plaintes évalue s'il est approprié d'organiser une médiation entre le 

plaignant et le ou les collaborateurs concernés.  

Le cas échéant, le responsable du traitement des plaintes est chargé de donner suite à la plainte si 

celle-ci consiste à proposer une solution.  

Au plus tard 4 semaines après réception de la plainte, le responsable du traitement des plaintes (à 

savoir le chef du service concerné) rédige un projet de lettre en réponse à la plainte, étayé, le cas 

échéant, par la législation et la réglementation en vigueur et des pièces justificatives, et le transmet au 

directeur général. 

 

Art. 8 Traitement de la plainte 

Le directeur général ou son représentant envoie la réponse à la plainte au plaignant au plus tard 6 

semaines après réception de la plainte, sauf si: 

- une enquête complémentaire est nécessaire 

- une médiation a été engagée 

- la plainte était incomplète/imprécise et le plaignant a été invité à la compléter conformément à 

l'art. 3.  

Le directeur général ou son représentant envoie la réponse à l'auteur de la plainte.  

Si la plainte est (partiellement) fondée, une excuse est formulée, suivie des mesures prises pour 

répondre à la plainte ou pour éviter que de telles plaintes ne se reproduisent à l'avenir.  

La réponse adressée à l'auteur de la plainte ne peut en aucun cas être considérée comme une 

reconnaissance de responsabilité de la direction ou des collaborateurs individuels.  

Une plainte est traitée lorsque la réponse à la plainte recevable et fondée a été envoyée.  

 

Art. 9 Procédure d'appel 

Un appel contre la décision de recevabilité ou de fond peut être introduit auprès: 



- de l'autorité de contrôle (Agence de l'administration intérieure): 

https://www.vlaanderen.be/lokaal-bestuur/organisatie-en-werking/klachten-tegen-lokale-

besturen/klachtenprocedure 

- ou auprès du Service flamand de médiation:  

https://www.vlaanderen.be/vlaamse-ombudsdienst/uw-klacht/klacht-indienen-bij-de-vlaamse-

ombudsdienst 

 

Art. 10 Rapport interne 

Le directeur général ou son représentant informe au moins une fois par an le conseil communal et le 

conseil du CPAS des plaintes introduites et des suites qui leur ont été données, conformément à 

l'article 303, § 3 DLB.  

La liste des plaintes est discutée chaque année au sein de l'équipe de direction afin d'obtenir des 

propositions visant à améliorer les services de l'administration en fonction du contrôle de 

l'organisation. 

 

Art. 11 Dispositions finales 

Le présent règlement remplace et abroge le règlement relatif aux plaintes approuvé par le conseil 

communal et le conseil du CPAS le 01/03/2012 et entre en vigueur le 01/01/2026. 

Le présent règlement est publié conformément aux articles 286-287 du DLB. 

Vote 

Voix pour: 13 Joris Gaens, Yolanda Daems, William Nijssen, Shanti Huynen, Alicia 

Dodemont, Lizzy Buijsen-Baillien, Guy Theelen, Steven Heusschen, 

Jean-Marie Geelen, Katja Linder-Bogers, Jean Levaux, Yannick 

Lahaye, Martial Droeven 

Voix contre: 0  

Abstentions 0  

Non valable: 2 Grégory Happart, Robert Liebens 

N’ont pas votés: 0  

 

Pour le Conseil communal 

Par règlement  

(signé) Kimberly Peeters       (signé) Shanti Huynen 
Directeur général                Président  
 
 

Pour extrait conforme du procès-verbal approuvé séance tenante  

Kimberly Peeters            Joris Gaens 
Directeur général           Bourgmestre 

 

 


